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N on, le reste du monde ne s’est pas
rangé comme un seul homme der-

rière « l’Occident » pour condamner
l’invasion russe de l’Ukraine. Des bles-
sures – anciennes ou récentes – nour-
rissent, dans plusieurs régions du
monde, des réticences exprimées plus
ou moins franchement. On a pu obser-
ver la partie émergée de ces états d’âme
géopolitiques lors du vote, le 2 mars
dernier, d’une résolution condamnant
« l’agression contre l’Ukraine » par l’As-
semblée générale de l’ONU. Tour d’ho-
rizon, en nuances, des réserves ressen-
ties, de l’Amérique latine à l’Afrique
subsaharienne en passant par le Magh-
reb.

L’indignation occidentale 
face à la Russie 
est loin d’être universelle
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Si, devant les Nations
unies, l’immense
majorité des pays 
a condamné l’invasion
russe en Ukraine, 
il serait illusoire 
de croire que le monde
entier se range comme
un seul homme pour
soutenir l’Ukraine. 

VÉRONIQUE KIESEL

D ans le camp progressiste latino-
américain, personne n’a oublié le

soutien apporté par les Etats-Unis, dans
les années 70, aux dictatures qui ont
écrasé toute tentative d’instaurer un
pouvoir de gauche, du Brésil au Chili en
passant par la Bolivie ou le Paraguay.

Difficile donc pour de nombreux diri-
geants et de larges pans de l’opinion de
soutenir les USA quand ils condamnent
fermement la guerre déclenchée par
Moscou. Cette gauche latino voit aussi
dans la Russie – et dans la Chine – des
partenaires pour construire le monde
multipolaire auquel elle aspire, à l’oppo-
sé de l’ex-domination sans partage de
Washington sur la région.

Le pouvoir de Poutine n’a pourtant pas
grand-chose de progressiste…

« Il y a en effet en Amérique latine une
vision manichéenne – un camp contre
l’autre – selon laquelle les ennemis de
mes ennemis sont mes amis », décode
Thomas Posado, docteur en sciences po-
litiques, chercheur associé au Cresppa-
CS (Paris). « En Europe, c’est surtout
l’extrême droite qui soutient la Russie de
Poutine. Mais en Amérique latine, ses al-
liances les plus proches sont des gouver-
nements de la gauche nationaliste anti-
impérialiste. Et dans le cas de Cuba et du
Venezuela, confrontés à des sanctions et
à un blocus américains, la Chine et la
Russie sont devenues des partenaires
économiques alternatifs majeurs. »

Lors du fameux vote, le 2 mars dernier,
de l’Assemblée générale de l’ONU sur la
résolution condamnant l’agression
contre l’Ukraine, aucun pays latino ne
s’était cependant opposé frontalement à
ce texte. Seuls Cuba, le Nicaragua, la Bo-
livie et le Salvador avaient choisi de
s’abstenir (faute d’avoir payé sa cotisa-
tion, le Venezuela est privé du droit de
vote, NDLR).

En ne votant pas contre cette résolu-
tion, Cuba a donc fait preuve d’une cer-
taine modération : alors que Washing-
ton a récemment annoncé la réouverture
du consulat américain à La Havane, le
pouvoir cubain, confronté à une rude
crise économique en raison de l’embargo
américain renforcé par Trump et de la
chute du tourisme à cause du covid, es-

père que l’administration Biden va au
moins alléger les limitations des trans-
ferts d’argent vers l’île.

Quant au gouvernement du Nicara-
gua, qui ne fait pourtant preuve d’au-
cune retenue quand il s’agit d’arrêter et
de condamner lourdement ceux qui
osent s’opposer au président Daniel Or-
tega, il a préféré se contenter d’une abs-
tention pour éviter d’alourdir encore les
sanctions américaines à son égard.

« Otan belliciste »
L’ex-président bolivien Evo Morales, lui,
ne mâche pas ses mots : dans divers
tweets, il rend les Etats-Unis et l’Otan,
« principal ennemi de l’humanité, qui
attente à la vie, à la paix et à l’économie
par sa politique expansionniste et belli-
ciste », responsables de la guerre en
Ukraine. « Morales occupe en quelque
sorte le ministère de la parole », décode
Thomas Posado. « Ses positions n’en-
gagent pas l’Etat bolivien. Il peut affir-
mer des choses sans qu’elles aient de
conséquences pour l’Etat bolivien. »

De l’autre côté de l’échiquier politique,
le président du Brésil, Jair Bolsonaro,
avait rencontré Vladimir Poutine à Mos-
cou juste avant le déclenchement de la
guerre. Il a pourtant voté la résolution
condamnant la Russie…

« Son lien avec Poutine est typique des
convergences de cette nouvelle droite ré-
actionnaire », reprend Thomas Posado.
« Il a aussi tenu des propos méprisants
envers le peuple ukrainien, qui “aurait
mieux fait de ne pas élire un comique”.
Mais au-delà, il a aussi une position
pragmatique, des intérêts économiques
à préserver. Il mène en effet une action
rassemblant d’autres pays latino-améri-
cains, dont certains n’ayant idéologique-
ment rien à voir avec lui (Argentine, Bo-
livie, Uruguay…) pour éviter que des
sanctions soient appliquées sur les en-
grais chimiques russes. »

Ces économies latino-américaines, à
forte dimension agricole, importent en
effet près de 25 % de leurs engrais de
Russie. Aucun pays latino n’a d’ailleurs
appliqué les sanctions mises en place par
l’Occident, même la Colombie, meilleur
allié des Etats-Unis dans la région, qui a
renforcé en décembre dernier son parte-
nariat conclu avec l’Otan en 2017.

Amérique latine Les réticences
nourries par la méfiance
envers les Etats-Unis

Le président du Brésil, Jair Bolsonaro,
avait rencontré Vladimir Poutine 
à Moscou juste avant le déclenche-
ment de la guerre mais a voté la réso-
lution condamnant la Russie… © EPA.

Il y a en Amérique
latine une vision
manichéenne
selon laquelle 
les ennemis de
mes ennemis 
sont mes amis
Thomas Posado

Docteur en sciences politiques,

chercheur associé au Cresppa-CS
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L ’approche du gouvernement de Ma-
rio Draghi est « indécente ». La di-

rectrice de l’information et de la presse
du ministère des Affaires étrangères
russe, Maria Zakharova, n’a pas ménagé
ses mots, ce jeudi, et n’a pas hésité à
renchérir en ajoutant : « Les dirigeants
italiens sont les premiers à nous atta-
quer. Mais les citoyens italiens ne par-
tagent pas cette posture politique et ne
cessent pas de nous écrire pour nous
dire qu’ils ont honte de ceux qui les gou-
vernent… »

« Les sanctions sont indécentes ? De
choquant il n’y a que les massacres aux-
quels nous assistons chaque jour en
Ukraine », lui a rétorqué, depuis Rome,
avec la fermeté de ceux qui ne doutent
pas, le président du Conseil italien.

Dans cette guerre d’accusations réci-
proques et de déclarations enflammées,
qui se superpose à celle sur le front
ukrainien, les dirigeants russes font
preuve d’une subtile habileté pour divi-
ser ultérieurement une Péninsule
ébranlée, déchirée entre son historique
penchant pro-russe, son profond paci-
fisme et l’émoi, sincère et croissant, pro-
voqué par le drame vécu par les civils
ukrainiens. Or, cette « ambivalence du
cœur » de la population s’accompagne
d’une sorte de schizophrénie politique
qui vient, à nouveau, de mettre en péril
l’unité de l’exécutif de Mario Draghi. Si
ce dernier reste fidèle à une ligne in-
flexible de condamnation de Vladimir
Poutine, son hétérogène majorité s’in-
terroge, tergiverse et opte parfois pour
un silence lourd de sens.

Opposition farouche
Une crise qui a poussé l’ancien pré-
sident du Conseil, Giuseppe Conte, gé-
néralement malléable et conciliant, à
s’opposer farouchement à la récente dé-
cision d’augmenter les dépenses mili-
taires nationales jusqu’à 2 % du PIB.
Accusé d’avoir accepté, au début de la
pandémie, la main tendue par Moscou
lors de l’opération humanitaire « De
Russie, avec amour », jugée aujourd’hui
plutôt singulière et dangereuse, Conte,
à la tête du Mouvement 5 étoiles (M5S),
a initialement condamné cette course
précipitée au réarmement. Une prise de
position qui a ébranlé l’exécutif et qui
lui a valu les vives critiques de son plus
proche allié, le Parti démocrate.

Ancien admirateur du président
russe, Matteo Salvini (Ligue) incarne
une posture plus ambiguë et évite tou-
jours de nommer le Kremlin et son oc-
cupant. Quand il évoque l’invasion
russe, il se limite ainsi à réitérer son re-
fus d’alimenter le conflit par l’envoi
d’armes « puisque, moi, je travaille uni-
quement pour la paix ». Beppe Grillo, le
père fondateur du M5S, semble quant à
lui vivre dans une réalité parallèle. Sur
son blog, celui qui déclarait encore ré-
cemment que « Poutine est l’homme
qui dit les choses les plus pertinentes en
politique étrangère », omet soigneuse-
ment toute évocation de l’intervention
militaire, comme si la guerre n’avait pas
éclaté. Le représentant politique le plus
tiraillé demeure, toutefois, Silvio Ber-
lusconi. Sa condamnation de la guerre
est nette, mais sa nostalgie pour l’ami
Poutine du passé reste forte. Selon les
rumeurs, ce dernier éviterait désormais
les coups de fil du Cavaliere ainsi que
ses dernières et désespérées tentatives
de médiation.

Italie La fermeté
de Draghi face
aux hésitations
de sa majorité

L’unité de
l’exécutif
de Mario
Draghi est
mise à mal
par une
sorte de
schizo-
phrénie
politique.
© EPA.

Un bon indicateur
Pour, contre, ne se pro-
nonce pas... A l'ONU, la
liste des pays qui se sont
prononcés sur la suspen-
sion du siège russe au
Conseil des droits de
l'homme des Nations
unies est un excellent
indicateur des soutiens ou
opposants au Kremlin.
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